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AVERTISSEMENT


Ce livre a pour objectif de montrer que le véganisme a des chances de s’imposer à toute la société. Rappelons que ce mouvement politique cherche à bâtir un monde où les intérêts des animaux à ne pas être maltraités, emprisonnés et tués ne sont pas bafoués, comme c’est très souvent le cas de nos jours. Ce mouvement rejette donc la consommation des produits d’origine animale (viande, lait, œufs), leur utilisation (pour la fourrure ou le cuir, par exemple) et les activités fondées sur leur emprisonnement (zoos, cirques avec animaux, etc.).

Pour s’imposer, il ne cherche pas à convertir tous les citoyens à ses principes, du moins dans un premier temps. Comme tout mouvement porteur d’une revendication de justice au sein d’une démocratie, il espère simplement convaincre une majorité de parlementaires de voter les lois qu’il défend. Ici, il s’agit de lois qui interdiront de consommer, d’emprisonner, d’exploiter et de tuer des animaux sans nécessité. Les récalcitrants n’auront ensuite qu’à s’adapter avant, dans le meilleur des cas, de se laisser convaincre par cette mesure de justice.

Bien sûr, nous n’y sommes pas encore. Bien que ce mouvement politique gagne en importance chaque jour, il n’est toujours pas pris au sérieux par un grand nombre de nos concitoyens et continue à rencontrer une forte opposition, à la fois dans une partie encore importante de la population et chez ceux qui ont des intérêts économiques à exploiter des animaux. Mais ce livre montre comment ses revendications pourraient aboutir. Il s’adresse donc autant aux curieux qui voudraient s’informer sur les tenants et aboutissants de ce mouvement qu’aux sceptiques et adversaires de cette transition vers le véganisme, sans oublier ceux qui espèrent en être les témoins de leur vivant. Aux curieux, sceptiques et adversaires, il entend montrer que ce projet politique non seulement répond à des exigences éthiques fondamentales, mais est également réaliste sur un plan pratique. À ceux qui sont déjà convaincus de la pertinence de ce projet, il propose une analyse des stratégies politiques pour qu’il soit plus rapidement couronné de succès. En ce sens, aux uns et aux autres, il montre comment les véganes pourraient en venir à prendre le pouvoir1…





PROLOGUE

D’une abolition à l’autre


En août 1833, la Grande-Bretagne abolit l’esclavage. Cette décision est l’aboutissement d’une histoire qui a commencé un demi-siècle plus tôt. C’est en effet en juin 1783 qu’un groupe de quakers demande pour la première fois au Parlement britannique de prendre des mesures pour améliorer les conditions de vie des esclaves. Entre ces deux dates, les abolitionnistes ont dû convaincre l’opinion publique du bien-fondé de leur combat et s’organiser en groupe de pression pour avoir la majorité des parlementaires de leur côté. Le roi William IV qui, dans sa jeunesse, avait été un féroce opposant à l’abolition de la traite des Africains approuve finalement la nouvelle loi. La Grande-Bretagne tourne ainsi une page de son histoire. D’ailleurs, elle n’est pas la seule à prendre cette direction en faveur d’un monde plus juste. En France, l’esclavage est aboli quelques années plus tard, en 1848. Aux États-Unis, c’est en 1865. Et ainsi de suite.

Avant la fin du XVIIIe siècle, l’esclavage avait déjà été critiqué. Mais il était très rare de voir des demandes d’abolition s’exprimer. Ceux qui s’en indignaient ne cherchaient pas à remettre en cause un ordre social institué depuis la nuit des temps. D’ailleurs, certains estimaient que, sans l’esclavagisme, les Noirs seraient soumis à un sort bien pire. D’une certaine manière, l’esclavage était perçu comme un mal nécessaire. Les plus éclairés songeaient juste à le rendre moins cruel. Mais l’idée qu’il puisse être aboli leur apparaissait saugrenue. N’existait-il pas de toute éternité ? Pourtant, à partir des années 1770, des positions antiesclavagistes commencent à voir le jour. Elles sont associées à l’idée d’un progrès moral de l’humanité et se nourrissent de l’esprit de réforme qui anime beaucoup de penseurs de l’époque. Les Africains, comme les Européens, se dit-on, doivent pouvoir profiter des progrès de la civilisation. Après tout, les premiers sont des humains à part entière ; il ne faut donc plus les traiter comme des marchandises.

Mais quand les quakers présentent leur pétition en faveur des esclaves au Parlement en ce mois de juin 1783, ils sont confrontés à des objections d’ordre économique : la traite, leur fait-on comprendre, est fondamentale à l’économie britannique. Les quakers n’en poursuivent pas moins leur combat. En particulier, ils décident d’informer le pays sur la cruelle réalité de cette activité commerciale. Le moment semble opportun : éditeurs et lecteurs s’intéressent au sujet. Les années qui suivent voient ainsi la publication d’un grand nombre de textes dénonçant l’esclavage et adoptant une position abolitionniste. Ces idées se répandent suffisamment dans la société pour que les antiabolitionnistes se sentent obligés de répondre. Plusieurs traités justifiant la traite et l’esclavage sont alors publiés. Le débat de société est lancé.

Pour structurer cette campagne, plusieurs personnalités antiesclavagistes fondent à Londres, le 22 mai 1787, la « Société pour l’abolition de la traite des esclaves ». Son objectif est là aussi d’informer sur la réalité de l’esclavage et, comme son nom l’indique, d’œuvrer à l’abolition de la traite. Explicitement, cette société ne demande donc pas l’émancipation des esclaves, seulement la fin de leur commerce à travers l’Atlantique. Mais l’émancipation reste, dans une certaine mesure, l’objectif ultime. D’ailleurs, à l’époque, l’amalgame entre les deux combats est très souvent fait. En particulier, les antiabolitionnistes accusent la Société de vouloir abolir l’esclavage. Cet objectif limité est donc, en grande partie, un choix tactique. D’aucuns craignent en effet qu’une demande d’émancipation ne suscite une trop grande levée de boucliers. D’abord, parce que la libération des esclaves porte atteinte au droit de propriété, valeur fondamentale de la Grande-Bretagne de l’époque. Ensuite, parce que le sort des Africains pourrait être vu comme une prérogative des colonies et non du Parlement (sujet sensible, deux décennies après la révolution américaine). Enfin, parce que l’idée de libération immédiate des esclaves n’est pas encore dominante dans l’opinion, voire chez certains abolitionnistes déclarés qui estiment que les Africains ne sont pas prêts à devenir instantanément des travailleurs libres.

En tout cas, avec cet objectif déclaré, la Société pour l’abolition de la traite des esclaves se lance dans une grande campagne de sensibilisation de l’opinion et de recherche d’appuis politiques. Le succès n’est pas immédiat. Il faut attendre 1807, soit vingt ans, pour que le Parlement abolisse la traite. Les tractations ont en effet été vives avec les opposants à l’abolition pour que certains changent de camp. Même au sein du mouvement abolitionniste, les débats ont été tendus entre ceux qui demandaient une abolition immédiate et ceux qui défendaient des mesures graduelles pour rendre la traite de moins en moins attirante financièrement. Mais, à force de persuasion et de mobilisation, le 23 février 1807, le Parlement britannique vote enfin l’abolition de la traite, au nom de la justice. C’est une victoire pour les abolitionnistes. Pour autant, ce n’est qu’une étape puisque l’esclavage reste légal.

Les années qui suivent l’abolition de la traite sont marquées par un certain immobilisme concernant cette question de l’esclavage. Occupé par d’autres affaires courantes, le gouvernement britannique semble simplement préoccupé par l’application de la loi d’abolition de la traite, son extension aux autres nations esclavagistes et la lutte contre le trafic clandestin d’Africains. Il faut attendre les années 1815 pour que le mouvement abolitionniste arrive à se remobiliser en vue de l’émancipation des esclaves. On assiste alors à une nouvelle multiplication de publications, de réunions publiques, de conférences et de pétitions concernant l’esclavage. Mais le mouvement reste toujours tiraillé entre ceux qui réclament une émancipation immédiate et ceux qui estiment que l’émancipation doit être progressive, notamment parce qu’ils considèrent les Noirs comme de grands enfants qu’il faut éduquer avant de les libérer complètement. Les planteurs et leurs soutiens ne tardent pas à afficher leur opposition radicale à toutes ces idées d’émancipation. Une bataille d’idées s’engage alors, non seulement entre les tenants de l’émancipation graduelle et ceux de la libération immédiate, mais aussi de nouveau entre les partisans et les opposants de l’esclavage.

Là encore, il faut une vingtaine d’années pour que le débat trouve une issue favorable aux esclaves. Un élément important de ce succès est la mobilisation d’une nouvelle génération d’abolitionnistes, plus impatiente que l’ancienne et qui, par conséquent, milite pour une émancipation immédiate. Ce changement de balancier s’explique par le constat que les politiques conduites jusque-là ont très peu contribué à l’amélioration de la condition des esclaves. Alors, découragés par ce manque de progrès, les jeunes abolitionnistes optent pour une stratégie plus explicite. À trop vouloir attendre le moment opportun pour demander l’émancipation, on permet aux planteurs, estiment-ils, de pratiquer l’esclavage indéfiniment. Puis, ne pas demander l’émancipation immédiate revient à reconnaître une certaine légitimité à l’esclavage. Aussi faut-il oser, affirment-ils, faire cette demande d’abolition immédiate. Aidée par un contexte économique plus favorable, la stratégie est couronnée de succès. En août 1833, le Parlement britannique vote l’abolition de l’esclavage, avec une généreuse compensation financière pour les planteurs. C’est le début d’un mouvement d’émancipation qui rencontre un grand succès à travers le monde les décennies suivantes. L’esclavage est ainsi aboli au XIXe siècle dans la plupart des nations2.

Pourtant, en ce début de XXIe siècle, les véganes estiment que ce mouvement attend toujours son dénouement avec la libération des animaux. Dans leur optique, derrière chacune des bêtes exploitées par la société (pour la nourriture, l’habillement ou autre chose), il y a en effet un individu ayant un intérêt à ne pas être emprisonné, maltraité et tué. Aussi ces nouveaux abolitionnistes estiment-ils que les animaux devraient eux aussi être libérés du joug humain. Leur comparaison entre l’esclavage et l’élevage laisse encore perplexe une partie importante de la population, qui a d’ailleurs du mal à comprendre ce que signifierait concrètement « libérer les animaux ». Est-il question de laisser les vaches et les cochons déambuler dans les rues de nos villes ? L’idée paraissant saugrenue, ce projet d’émancipation n’est pas toujours pris au sérieux. Il est pourtant le fruit d’une réflexion murie depuis plusieurs décennies. Il traverse d’ailleurs l’esprit d’un nombre croissant de personnes qui, découvrant chaque jour un peu plus la violence que subissent les animaux dans les élevages et les abattoirs, se demandent si on ne ferait pas mieux d’arrêter de les exploiter. Pourquoi effectivement élever et tuer des animaux quand ce n’est pas nécessaire ? Surtout que ces animaux, personne – ou presque – ne semble leur vouloir du mal. Ainsi, petit à petit, à l’instar de l’abolition de l’esclavage deux siècles plus tôt, ce projet d’une abolition de l’exploitation animale prend corps dans la société. Reste à évaluer ses chances de succès…





CHAPITRE PREMIER

L’esclavage des animaux


Le véganisme se définit comme un mouvement politique porteur d’une revendication de justice. En particulier, il vise la fin de l’utilisation des animaux comme ressources ou biens corvéables à merci. Concrètement, cela veut dire qu’il souhaite que l’on mette un terme à la chasse, à la pêche, à l’élevage (ayant des fins alimentaires, vestimentaires ou autres) et à toute forme d’exploitation des animaux. Sa motivation est d’ordre éthique. Il estime en effet qu’il faut, dans la mesure du possible, respecter les intérêts des animaux à ne pas être maltraités, à ne pas être emprisonnés et à ne pas être tués. En raison de cette motivation éthique, il se compare très souvent au mouvement d’abolition de l’esclavage. Mais tout le monde n’est pas acquis à l’idée que le traitement que l’on réserve aux animaux est une forme d’esclavagisme. Certains sont même choqués par cette comparaison. Elle serait non seulement insultante envers la plupart des gens qui soutiennent l’élevage, mais elle reviendrait aussi à bafouer le respect que l’on doit aux humains, et en particulier à ceux qui ont été victimes de l’esclavage. Qu’en est-il vraiment ?

Élevage et esclavage

Pour certains véganes, la comparaison entre la situation des esclaves et celle des animaux utilisés par la société s’est imposée d’elle-même. Il leur a suffi de constater qu’un esclave est un individu qui peut être acheté, puis exploité et tué en toute légalité par son propriétaire. Quant aux enfants d’esclaves, ils deviennent ipso facto les esclaves des propriétaires de leurs parents. N’est-ce pas le statut des animaux d’élevage ? Eux aussi sont la propriété des éleveurs qui peuvent les utiliser pour leur besoin, éventuellement par la force, et décider du jour de leur mise à mort. Certes, les éleveurs vont parfois dire qu’ils ont de l’affection pour leurs animaux. C’est certainement vrai. Mais il arrivait également aux esclavagistes d’apprécier la compagnie de certains de leurs esclaves. Cette affection entre l’éleveur et ses animaux ou entre le maître et ses esclaves n’a toutefois jamais aboli la domination absolue du premier sur les seconds : à tout moment, il peut décider de les vendre ou de les tuer3.

Bien sûr, d’aucuns pourraient objecter que la grande différence entre l’esclavage et l’élevage est que le premier exerce sa domination sur des humains alors que le second exploite des animaux. Autrement dit, l’élevage serait justifié puisque ce ne sont que des animaux qui sont appréhendés comme des biens. Toutefois, cette objection serait similaire à celle que faisaient les esclavagistes à leurs adversaires quand ils leur rétorquaient que mettre les Africains en esclavage était justifié puisqu’ils n’étaient que des Noirs. Or ce qu’il y a de choquant dans cette position n’est pas, comme on le dit souvent, que les esclavagistes oubliaient que les Noirs étaient des humains, mais simplement qu’ils ne prenaient pas en compte le fait que ces derniers avaient des intérêts, notamment à être libres. L’appartenance à la même espèce n’a donc, ici, aucune importance. Pour le comprendre, il suffit d’imaginer que, demain, des extraterrestres arrivent sur Terre et, profitant de leur développement technologique, mettent les humains en esclavage. Si l’idée fait frémir, c’est que nous autres humains avons un intérêt à ne pas être emprisonnés, maltraités et tués pour le bon plaisir d’autrui, comme l’ont aussi les poules, les cochons et les vaches.

Cette expérience de pensée permet de réaliser que la motivation éthique au cœur du mouvement végane ne saurait reposer sur une proximité des humains et des autres animaux. Ce n’est pas parce que les vaches, les poules, les cochons et les poissons nous ressemblent sur certains points que nous ne devons pas les tuer. Qu’importe également que tel animal partage un pourcentage élevé de gènes avec les humains pour déterminer s’il est justifié ou non de le maltraiter. La seule chose qui compte est qu’un animal soit sensible, c’est-à-dire qu’il soit capable de souffrir, d’éprouver du plaisir, de ressentir des émotions, d’établir des liens d’affection et d’anticiper un tant soit peu ce qui va lui arriver. Quel autre critère pourrait en effet être pris en compte ? La couleur de la peau, le niveau d’intelligence, le nombre de cheveux, la façon de marcher ? Retenir ces caractéristiques serait franchement arbitraire. Voilà pourquoi cette notion de sensibilité se retrouve au cœur de toute démarche éthique qui se veut rationnelle. Ne pas l’adopter reviendrait à retomber dans les mêmes schémas conceptuels racistes que ceux ayant conduit à l’esclavagisme.

Une autre tentative pour remettre en cause la pertinence de cette comparaison entre élevage et esclavage consiste à affirmer que les animaux de rente ne sont pas des êtres exploités : ils entretiendraient simplement une relation de travail avec les éleveurs. Autrement dit, ils ne seraient pas les esclaves de ces derniers mais leurs compagnons de labeur. C’est notamment la thèse de la sociologue Jocelyne Porcher. Pour justifier ce changement de perspective, cette défenseuse de l’élevage traditionnel affirme que la raison d’être de cette activité n’est pas la mise à mort des animaux mais le désir des éleveurs de vivre en compagnie d’animaux, comme l’indique d’ailleurs le titre de son livre le plus célèbre, Vivre avec les animaux4. Ou encore, comme elle le dit dans un entretien, dans l’élevage traditionnel, il « ne s’agit pas de s’approprier les moutons pour prendre leur laine [et] les vaches pour prendre leur lait ». La motivation première de ce métier est relationnelle : « Il s’agit de vivre ensemble, de produire ensemble et d’en tirer un bénéfice commun5. » Toutefois, étant donné que vivre avec un troupeau de vaches ou une horde de cochons coûte de l’argent (pour payer les infrastructures, la nourriture et le temps nécessaire pour s’en occuper), les éleveurs seraient obligés de rentabiliser leur activité. Voilà pourquoi ils enverraient leurs animaux à l’abattoir : juste pour avoir les moyens financiers de continuer à vivre avec des animaux. Leur mise à mort pour les manger ou se vêtir de leur peau ne serait ainsi qu’une contrainte du métier et non son objectif.

Cette thèse est toutefois douteuse. Que certains éleveurs aiment la compagnie de leurs bêtes ne fait pas de doute. Que leur projet de vie soit de pouvoir continuer à vivre dans cette proximité avec des animaux est également tout à fait possible. On peut aimer son métier et exprimer son désir de continuer à l’exercer. C’est d’ailleurs vrai de beaucoup de professions. Par exemple, un menuisier peut aimer travailler le bois et ne pas envisager d’autre activité professionnelle. Mais cela ne veut pas dire que l’objectif de la menuiserie est de travailler le bois : il est de fabriquer des chaises, des tables, des armoires, etc. Il serait même absurde d’affirmer que l’obtention d’objets en bois n’est pas le but du menuisier. Cela reviendrait à confondre l’objectif d’un métier et sa pratique. Pour cette raison, il n’est pas sensé d’avancer que l’objectif de l’élevage n’est pas de produire de la viande, du lait, des œufs, de la laine, du cuir, etc. L’obtention de ces produits est bien sa raison d’être première. Dans ces conditions, avancer que le statut des animaux de rente doit être assimilé à celui de travailleurs n’est pas crédible. À moins de tordre le cou au sens des mots, il est même cocasse d’affirmer que vivre et grossir pour que d’autres vous découpent ensuite en morceaux puisse être un métier. D’ailleurs, si les animaux de rente travaillaient avec les éleveurs, ils devraient avoir la possibilité d’abandonner leur travail. De fait, même les travailleurs les plus exploités peuvent quitter leur poste. Ceux qui ne le peuvent pas sont justement les esclaves. Or jamais une poule, un cochon ou une vache ne peut échapper à sa mise à mort décrétée par l’éleveur à quelques jours près au moment de sa naissance6.

Une autre idée avancée en défense de l’élevage est qu’il serait bénéfique pour les animaux. Elle est par exemple défendue par l’anthropologue Jean-Pierre Digard qui dit que l’élevage ne s’est pas constitué contre les animaux puisque, au Néolithique, quand « le porc, le bœuf, la chèvre, le mouton furent parqués, [ils ont] du même coup [été] nourris et protégés, plutôt que voués à fuir devant les prédateurs7 ». Jocelyne Porcher affirme également que les éleveurs permettent aux animaux de vivre mieux qu’ils ne l’auraient fait sans eux. Elle écrit ainsi que les « animaux domestiques ont en majorité un statut de proie » et que, par conséquent, les « bergers n’ont pas réduit les brebis en esclavage », mais « ont construit une alliance capable de rassurer les animaux et à même de leur permettre de vivre sans la peur du prédateur8 ». L’argument est toutefois problématique puisque aucun éleveur ne cherche à protéger des animaux sauvages des prédateurs (la brebis que le berger protège du loup n’a jamais été sauvage et livrée à elle-même). D’une manière générale, les éleveurs ne s’occupent pas de ces animaux sauvages. Ils ne prennent soin que de leurs bêtes qui ne sont jamais livrées au danger du monde sauvage, sauf exception : de leur naissance à leur mort, elles résident au sein d’élevages. Il est donc erroné d’affirmer que l’élevage vient apporter une protection à des animaux menacés par des prédateurs. Il ne protège que ceux qu’il fait naître, et encore ce n’est que temporaire, puisqu’il les conduit à leur mort quand ils sont encore très jeunes. De toute façon, quand bien même les éleveurs protègeraient des animaux de la prédation, cette bienveillance ne les autoriserait pas à les tuer.

Une idée un peu similaire se retrouve pourtant chez ceux qui, toujours pour nier le caractère esclavagiste de l’élevage, soutiennent qu’il existerait un « contrat implicite » entre les animaux de rente et les éleveurs. Par exemple, dans son ouvrage Trois utopies contemporaines, le philosophe Francis Wolff écrit que ces animaux « nous donnent leur viande, leur lait, leurs œufs, leur cuir, leur laine, etc., en échange de quoi nous avons le devoir de les élever dans des conditions qui les préservent de leurs prédateurs naturels et respectent les exigences biologiques de leurs espèces ». En somme, leur vie contre une vie bonne. Wolff précise aussitôt – comme si c’était nécessaire alors qu’il vient d’écrire qu’on leur prend leur viande et leur peau –, qu’il « n’est pas non plus interdit de les tuer puisque c’est souvent pour cela qu’ils vivent et sont élevés9 ». Comment ce philosophe peut-il imaginer que les animaux accepteraient d’être liés ainsi à des humains qui ont pour objectif de les tuer ? Certes, il pourrait rétorquer que ce contrat n’est qu’implicite et que personne n’attend que les animaux donnent leur accord. Mais, dans ce cas, ce serait un contrat très injuste où l’une des parties serait systématiquement perdante. Quant à cette idée que l’on peut tuer les animaux parce qu’ils sont élevés pour cela, elle témoigne bien du fait que ces derniers ne se voient accorder aucune autonomie et qu’ils sont soumis à la domination absolue des éleveurs. En somme, tout en voulant y échapper, c’est bien une relation de maître à esclave que Wolff décrit avec son contrat qui lierait les éleveurs aux animaux de rente. Difficile d’échapper à cette comparaison.

Le sens de la comparaison

Reconnaître la ressemblance formelle entre l’esclavage et l’élevage n’est toutefois pas toujours suffisant pour permettre d’assimiler les deux. Il se trouve que des personnes luttant contre le racisme n’aiment pas ce rapprochement, même si elles ne contestent pas les similarités entre ces deux pratiques. Elles considèrent en effet que les esclaves sont dévalorisés à être comparés à des animaux. Il ne faudrait pas non plus comparer ces deux formes d’exploitation car ce que l’on fait subir aux seconds ne serait pas du même registre que le traitement auquel ont été soumis les premiers. Selon ces antiracistes, il y aurait ainsi une spécificité de l’esclavage. Pour prendre la mesure de toute son ignominie, il ne faudrait pas le comparer à quoi que ce soit d’autre et surtout pas à une activité socialement acceptée encore de nos jours comme l’est l’élevage. Enfin, il serait regrettable de faire cette comparaison alors que, de nos jours, le racisme est encore marqué par une forme d’animalisation de certains humains. Pour ces raisons, comparer l’élevage et l’esclavage porterait atteinte à la mémoire des esclaves et entretiendrait le racisme.

Cette accusation participe toutefois d’un malentendu. Les comparaisons de l’esclavage et de l’élevage ne cherchent pas à minimiser l’ignominie du premier. Elles veulent simplement faire prendre conscience du caractère contestable du second. Pour que leur impact soit optimal, elles ont même besoin d’une pleine reconnaissance de l’abomination de l’esclavage. Leur dénonciation de l’élevage s’en trouve en effet renforcée. De même, la comparaison des animaux de rente à des esclaves ne consiste pas à rabaisser les seconds au statut actuel des premiers. Elle cherche au contraire à élever les premiers au rang des seconds, au sens où elle demande à ce que l’on ait autant de considération pour les intérêts de ces animaux que pour ceux des humains. La comparaison entre esclavage et élevage n’a donc rien de raciste. Ironiquement, il semblerait que c’est plutôt le refus de cette comparaison entre esclavage et élevage qui se calque sur les modes de pensées racistes. Après tout, pour accepter l’esclavage, il faut se dire que l’on peut priver arbitrairement certains humains de leur liberté et en faire des biens corvéables à merci sous le prétexte fallacieux que ce ne sont que des Noirs, des vaincus, des étrangers, etc. Être choqué par la comparaison entre l’élevage et l’esclavage pourrait ainsi signifier que l’on estime que le premier est quand même moins grave que le second car ce ne sont que des animaux qui sont exploités pour être ensuite mangés. Quant au refus de cette comparaison au motif que le racisme sévit toujours, il reviendrait à hiérarchiser les causes et à soutenir que la discrimination arbitraire contre les animaux serait moins urgente à éliminer que celle contre des humains. Mais ce jugement ne relève-t-il pas, à son tour, d’une forme d’arbitraire que les antiracistes devraient justement combattre ?

En somme, le refus de voir dans l’élevage une forme d’esclavage relève d’un certain manque de considération pour les animaux. Leurs intérêts à ne pas souffrir et à ne pas être tués ne seraient pas à respecter ou, du moins, ne seraient pas autant à respecter que les mêmes intérêts des humains. Or cette relative absence de prise en considération des intérêts des animaux pose un problème d’un point de vue moral. S’il y a différentes façons de définir une démarche éthique, toutes vont quand même considérer qu’il ne faut pas faire de mal à autrui ni le tuer quand ce n’est pas nécessaire. Implicitement, ce principe de base s’applique à tout être à la fois capable de souffrir et tenant à sa vie. Il serait en effet arbitraire de limiter son application aux humains. Qu’est-ce qui ferait que seuls les intérêts de ces derniers seraient à prendre en compte ? On a souvent dit que les humains se distinguaient des autres animaux par leur capacité à marcher sur deux pattes, à raisonner, à parler, à faire des projets, à avoir un sens moral, à faire preuve d’altruisme, etc. Mais tous ces « propres » de l’humain ont été battus en brèche ces dernières décennies par l’éthologie. De toute façon, quand bien même l’humain se distinguerait des autres animaux par quelques caractéristiques importantes, cette différence ne rendrait pas légitime d’emprisonner, de maltraiter et de tuer les animaux juste pour agrémenter nos repas. Cela ne semble pas plus légitime que de mettre en esclavage des humains. Ici, il n’est pas question de degrés : c’est légitime ou ce n’est pas légitime. Dans ces conditions, comparer l’élevage à l’esclavagisme ne semble pas extravagant10.

Pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté, rappelons quand même qu’une comparaison entre deux choses ne consiste pas à les identifier, mais simplement à faire remarquer l’existence de similarités entre elles. Cela tombe bien : les véganes qui font la comparaison entre l’élevage et l’esclavage n’affirment pas que le premier est identique au second. Ils se rendent bien compte des différences qui existent entre ces deux modes d’exploitation, à commencer par le fait que les esclaves ne finissaient pas dans les assiettes. Mais c’est en raison de ressemblances jugées significatives que certains estiment cette comparaison pertinente et utile à faire de nos jours dans la mesure où elle permet de faire prendre conscience du caractère problématique de l’élevage alors même qu’il est socialement accepté. Bien sûr, on peut penser que ces rapprochements ne touchent pas à l’essentiel. Mais, dans ce cas, la charge de la preuve est du côté des contestataires de cette comparaison. Il leur revient de montrer que, par exemple, acheter une poule et la mettre à mort quand bon nous semble n’a rien à voir avec l’acquisition d’un esclave humain pour en disposer à sa guise. Se contenter d’affirmer qu’il y a une différence fondamentale parce que le second achat concerne un humain serait un peu court comme réponse. Ce serait tomber dans l’arbitraire ; le même type d’arbitraire qui, justement, a présidé à la mise en place de l’esclavagisme.

Malgré ces ressemblances, aux yeux de beaucoup de nos contemporains, cette comparaison reste quand même choquante. Ils n’ont pas spécialement d’argument à avancer pour contester sa pertinence. Mais elle leur paraît fausse parce qu’elle implique, de par leur participation directe ou indirecte à l’élevage, qu’ils soutiennent eux-mêmes une forme d’esclavagisme. Or cette idée va à l’encontre de l’image qu’ils ont d’eux-mêmes. Jamais ils ne se sentent participer à une activité à ce point immorale. Ce décalage entre leur perception d’eux-mêmes et la portée de cette comparaison les pousse donc à contester la pertinence de cette dernière. C’est dommage. Avoir le sentiment qu’une comparaison n’est pas justifiée ne signifie pas que, d’un point de vue rationnel, elle ne l’est pas. Avant l’abolition de l’esclavage, la plupart des Européens n’avaient pas non plus l’impression de soutenir un système immoral. L’esclavagisme était socialement accepté. Par conséquent, ne pas le rejeter ne faisait pas de vous une personne sans conscience morale. Ce n’est qu’à la suite des luttes d’émancipation, menées par une minorité de la population, que l’esclavagisme a commencé à apparaître au plus grand nombre comme un système d’exploitation ignoble. Plutôt que de rejeter la comparaison entre esclavagisme et élevage parce qu’elle nous place dans le mauvais camp, il faudrait au contraire la méditer pour tenter d’œuvrer en faveur d’un monde plus juste.

Imperceptiblement, il semblerait d’ailleurs que cette idée infiltre timidement la société, du moins dans certains pays. Par exemple, en décembre 2014, un juge argentin dut statuer sur une demande de libération de Sandra, une orang-outan de vingt-neuf ans emprisonnée dans un zoo à Buenos Aires, au nom du principe de l’habeas corpus selon lequel une personne ne peut être détenue arbitrairement. Il n’ordonna pas la libération du primate mais déclara qu’il « était nécessaire de le reconnaître comme un sujet de droits11 ». C’était une première. En avril 2015, c’est la Cour suprême de New York qui accepta d’examiner une demande de libération de Hercules et Leo, deux chimpanzés utilisés par l’université Stony Brook à Long Island pour des expériences, là aussi au nom du principe de l’habeas corpus. Implicitement, cette juridiction reconnaissait ainsi qu’ils étaient des personnes non humaines. Mais, finalement, bien que se montrant favorable à leur cause, la juge se refusa à leur accorder la liberté12. En revanche, en novembre 2016, un juge argentin décréta qu’une femelle chimpanzé enfermée dans un zoo, prénommée Cecilia, était bien une personne non humaine à qui devait être appliqué ce principe de l’habeas corpus. Du coup, le juge ordonna qu’elle soit libérée : Cecilia fut donc transférée dans un sanctuaire13. Bien sûr, ces affaires juridiques ne témoignent pas encore d’une franche reconnaissance que les animaux enfermés et utilisés à des fins diverses sont des esclaves. Mais c’est bien la question qui les traverse. Si l’heure de leur libération n’a donc pas encore sonné, il semblerait quand même que sa venue se précise…
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